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Convention d’honoraires

Entre les soussignés :
Maître Etienne RIONDET
Avocat à la Cour

Membre de la société d’Avocats RIONDET ASSOCIES, 

7, rue Marbeuf - 75008 PARIS

Tel : 01.42.56.16.36

Mail : contact@cabinet-riondet.com
www.cabinet-riondet.com

D’une part
&
Madame, Monsieur X (nom + prénom)
Adresse 
D’autre part
Il a été convenu ce qui suit
Article 1
M… (nom + prénom)
Confie à Maître Etienne RIONDET qui l’accepte la mission de la/le représenter, l’assister, la/le conseiller, mener à bien toutes opérations et procédures destinées à faire respecter et / ou défendre ses intérêts.
Il s’agit en l’espèce d’engager une procédure visant à attraire (coordonnées de la partie adverse) devant la juridiction compétente afin d’obtenir les indemnités dues par la loi et la jurisprudence.
Maître RIONDET s’engage à apporter à la mission qui lui est confiée, soin, diligence et efficacité.
Il rendra compte à Madame, Monsieur X (nom + prénom) de l’état d’avancement de ses discussions avec la partie adverse ou de la procédure de façon régulière et complète. Il lui soumettra toutes les écritures et pièces de la partie adverse ainsi que ses projets d’écriture.
Article 2 - Honoraires
· Honoraires fixes
D’un commun accord, il sera facturé un honoraire forfaitaire de ……. euros hors taxes pour la procédure devant la juridiction compétente. Cet honoraire couvrira les honoraires de Maître RIONDET jusqu’au rendu du jugement par la juridiction compétente.
Cet honoraire forfaitaire sera dû également en cas de négociation victorieuse.
Dans l’éventualité d’une procédure devant la Cour d’Appel un nouvel honoraire forfaitaire de ……… euros hors taxes sera facturé.
La somme de 225 €, qui devra être versée par partie dans les procédures avec représentation obligatoire devant les Cours d’Appel, sera également sollicitée, et ceci en règlement de la taxe instauré depuis le 1er janvier 2012.
· Honoraires de résultat
A cet honoraire forfaitaire s’ajoute un honoraire de résultat.
L’honoraire de résultat est d’un commun accord, compte tenu de la complexité et de l’intérêt du litige, fixé par référence aux sommes qui seront récupérées sur une base équivalente à :
· XX% HT sur les indemnités allouées.
Sont exclus de l’assiette de la rémunération l’indemnité au titre de l’article 700 du Code de procédure civile et les intérêts 
Cet honoraire de résultat sera versé en cas de succès, et dans l’hypothèse où le défendeur serait condamné, mais également dans l’hypothèse où une transaction interviendrait à un moment quelconque de la procédure.
Cet honoraire pourra être prélevé par Maître Etienne RIONDET sur les sommes recouvrées au fur et à mesure par lui au profit de Madame, Monsieur X (nom + prénom)
· Assurance Protection Juridique
Certains contrats d’assurance comportent une assurance de protection juridique permettant la prise en charge partielle des honoraires de l’Avocat suivant le barème établi par la compagnie d’assurances.
Madame, Monsieur X (nom + prénom) déclare faire leur affaire de la mise en œuvre éventuelle de leur assurance de protection juridique et du remboursement par la compagnie d’assurances de la partie des honoraires de l’avocat correspondant au barème de la compagnie.
Le client reconnait qu’en aucune manière le barème établi par la compagnie d’assurances ne pourra se substituer au montant des honoraires fixés par la présente convention et du fait que la mise en œuvre de cette garantie dans le cadre de ses relations avec la compagnie d’assurances ne peut en aucune manière limiter sa liberté de choisir son avocat.
Article 3 – les modalités de règlement 
Les honoraires seront facturés immédiatement selon les modalités énoncées ci-dessus.
Les diligences complémentaires seront facturées au fur et à mesure de leur exécution.
Si le client entend contester la facture, il s’engage à le faire dès sa réception afin que le problème puisse être réglé immédiatement.
En cas de non règlement des factures et après une mise en demeure infructueuse, une procédure de taxation sera diligentée aux fins de recouvrement des honoraires de l’Avocat.
Article 4 – rupture / litige
Dans l’hypothèse où Madame, Monsieur X (nom + prénom) souhaiterait dessaisir Maître RIONDET et transférer le dossier à un autre avocat, l’honoraire de résultat restera acquis au cabinet RIONDET dès lors que le travail qu’il aura développé aura concouru significativement au résultat obtenu.
Les litiges éventuels seront réglés selon les dispositions des articles 174 et suivants du décret du 27 novembre 1991 figurant en annexe.
En cas de contestation relative à la validité, à l’interprétation et à l’exécution de la présente convention, le bâtonnier de l’ordre des avocats de Paris pourra être saisi à la requête de la partie la plus diligente.
Article 5 – frais et débours – déplacements 
Les honoraires prévus par la présente convention rémunèrent la totalité des tâches effectuées personnellement ou par un avocat substitué, associé ou collaborateur, ainsi que le fonctionnement courant de son cabinet (secrétariat, téléphone, copie, courrier, archivage).
Outre le règlement des honoraires, le client s’acquitte des frais et débours payés à des tiers dans l’intérêt de la mission.
Ces frais seront avancés par le client et répercutés le cas échéant sur la partie succombant au titre des dépens. 
· Frais de déplacement (hors du ressort de la Cour d’Appel de Paris et de Versailles)
Si l’avocat est amené, pour les besoins de la défense, à effectuer des déplacements, il percevra :
· Vacations et déplacements : 100 € hors taxes de l’heure pour le temps spécifiquement consacré aux déplacements en sus des diligences facturées conformément aux dispositions des articles énoncés ci-dessus, par déplacement hors du ressort des deux Cours d’Appel (Paris et Versailles) ainsi qu’une indemnité kilométrique selon barème fiscal de référence
· En cas de déplacement en avion ou en train : remboursement des frais sur justificatifs (avion, train, hôtel, restaurant) ainsi que les honoraires spécifiques au temps passé pour le déplacement. 
· Frais et débours de procédure 
· Frais d’huissiers (sommation, commandement, citation, assignation, signification) (environ 80 € par acte)
· Frais de médecin conseil : environ 700 €
· Frais d’expertise : environ 1.500 €
Ces frais et débours de procédure seront réglés par le client, sur factures ou selon le tarif directement auprès du tiers intervenant ou bien de l’avocat.
Maître RIONDET les intègrera aux demandes afin d’en obtenir le remboursement par la partie adverse dans le cadre du règlement définitif du litige.
Article 6 - tva
La totalité des honoraires visés dans la présente convention, ainsi que les frais et honoraires de déplacement seront majorés de la TVA au taux en vigueur.
Article 7 – médiation 
Conformément au Décret du 9 juin 1972, toute difficulté relative à l’exécution de la convention sera soumise à la juridiction du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Paris.
Madame, Monsieur X (nom + prénom) est informé(e) de la possibilité qui lui est offerte par l’article L 152-1 du Code de la consommation, en cas de litige résultant de la présente convention, d’avoir recours à un médiateur de la consommation.
Le dispositif de médiation est organisé par le Conseil National des Barreaux :
Médiateur de la consommation de la profession d’avocat, 180 boulevard Haussmann – 75008 PARIS, 
Adresse email : mediateur@mediateur-consommation-avocat.fr
Site internet : https://mediateur-consommation-avocat.fr 
Madame, Monsieur X (nom + prénom) est informé(e) que la saisine du médiateur ne peut intervenir qu’après avoir tenté au préalable de résoudre le litige directement auprès de l’avocat par une réclamation écrite.
Article 8 – loi informatique et liberté
Le client est informé de ce que l’avocat met en œuvre des traitements de données à caractère personnel afin de lui permettre d’assurer la gestion, la facturation, le suivi des dossiers de ses clients et la prospection. Ces données sont nécessaires pour la bonne gestion des clients et sont destinés aux services habilités de notre cabinet. Conformément à la loi informatique et libertés, les personnes physiques disposent d’un droit d’accès aux données les concernant, de rectification, d’interrogation, d’opposition pour motif légitime et à la prospection à l’adresse suivante : (SELARL RIONDET ASSOCIES, 7 Rue Marbeuf – 75008 PARIS).
En cas de difficultés, vous pouvez contacter la CNIL – Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés au Tel : 01.53.73.22.22 – Fax : 01.53.73.22.00 – 8 rue de Vivienne – CS 30223 – 75083 PARIS CEDEX 02, accompagné d’une copie de votre pièce d’identité signée.
Fait à Paris1, le 
Madame, Monsieur X (nom + prénom)


Maître Etienne RIONDET
DECRET N°91-1197 du 27 novembre 1991
Organisant la profession d’Avocat
Section V : Contestations en matière d’honoraires et débours
Article 174
Les contestations concernant le montant et le recouvrement des honoraires des avocats ne peuvent être réglées qu'en recourant à la procédure prévue aux articles suivants.
Article 175
Les réclamations sont soumises au bâtonnier par toutes parties par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise contre récépissé. Le bâtonnier accuse réception de la réclamation et informe l'intéressé que, faute de décision dans le délai de quatre mois, il lui appartiendra de saisir le premier président de la cour d'appel dans le délai d'un mois.
L'avocat peut de même saisir le bâtonnier de toute difficulté.
Le bâtonnier, ou le rapporteur qu'il désigne, recueille préalablement les observations de l'avocat et de la partie. Il prend sa décision dans les quatre mois. Cette décision est notifiée, dans les quinze jours de sa date, à l'avocat et à la partie, par le secrétaire de l'ordre, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La lettre de notification mentionne, à peine de nullité, le délai et les modalités du recours.
Le délai de quatre mois prévu au troisième alinéa peut être prorogé dans la limite de quatre mois par décision motivée du bâtonnier. Cette décision est notifiée aux parties, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, dans les conditions prévues au premier alinéa.
Article 176 
La décision du bâtonnier est susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel, qui est saisi par l'avocat ou la partie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le délai de recours est d'un mois.
Lorsque le bâtonnier n'a pas pris de décision dans les délais prévus à l'article 175, le premier président doit être saisi dans le mois qui suit.
Article 177
L'avocat et la partie sont convoqués, au moins huit jours à l'avance, par le greffier en chef, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Le premier président les entend contradictoirement. Il peut, à tout moment, renvoyer l'affaire à la cour, qui procède dans les mêmes formes.
L'ordonnance ou l'arrêt est notifié par le greffier en chef par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Article 178
Lorsque la décision prise par le bâtonnier n'a pas été déférée au premier président de la cour d'appel, elle peut être rendue exécutoire par ordonnance du président du tribunal de grande instance à la requête, soit de l'avocat, soit de la partie.
Article 179 
Lorsque la contestation est relative aux honoraires du bâtonnier, celle-ci est portée devant le président du tribunal de grande instance.
Le président est saisi et statue dans les conditions prévues aux articles 175 et 176.
1	  En deux exemplaires, un pour chacune des parties





